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Demande exceptionnelle de supression des cotisations
En raison de l’état d’urgence sanitaire relatif au covid.19 
Madame, Monsieur,
Nous prenons attache avec vous en notre qualité de Conseils du Syndicat des Médecins d’Aix et Région (SMAER) dans le cadre de l’Etat d’urgence sanitaire relatif au COVID.19 et des mesures mises en place par les assureurs en matière de responsabilité civile professionnelle. 
Certains assureurs, dont la MACSF ont indiqué à ses assurés qu’était mise en place la suspension des cotisations mensuelles au titre de sa responsabilité civile professionnelle pour les mois d’avril 2020 et mai 2020. 
Les prélèvements reprendront en juin 2020 aux dates habituelles, avec un lissage des cotisations suspendues sur les échéances restantes. 
Nos membres sollicitent une suppression des cotisations au titre de la responsabilité civile professionnelle durant la crise sanitaire relative au COVID.19., pour les mois d’avril et mai 2020, ou a minima leur réduction, pour les raisons ci-après exposées.
De manière générale, durant l’état d’urgence sanitaire, de nombreuses mesures nécessaires ont été mises en œuvre dans l’intérêt des entreprises ainsi que des travailleurs indépendants : 
· L’État a développé des aides financières ainsi qu’une suspension des loyers commerciaux. 

·  L'État annule à la demande du président de la République les charges pour les secteurs les plus touchés tels que la restauration ou l’hôtellerie. Cette suppression des charges fait suite à des mesures initiales de report et étalement. 

En matière d’assurance, vous avez annoncé dans un communiqué de presse du 15 avril 2020 avoir pris des mesures exceptionnelles incluant : 

· Des mesures extracontractuelles et solidaires à destination de populations et des entreprises les plus exposées, 

· La mise en place d’un programme d’investissement global, 

Aussi, il semblerait que certains assureurs ont admis la possibilité, après analyse in concreto de la situation des assurés, de réduire les cotisations. Toutefois, ce n’est pas le cas de la part de nombreux assureurs, et notamment de la MACSF.
De manière plus spécifique, nos membres sont médecins, de sorte que ses cotisations au titre de sa responsabilité civile professionnelle sont élevées. 

Compte tenu de la crise sanitaire actuelle, le montant de leur responsabilité civile professionnelle ne se justifie donc plus.

Tout d’abord, l’activité de certains médecins tels que les chiurgiens orthopédistes par exemple, n’a pu se poursuivre en raison de la crise actuelle relative au COVID.19. 

Ainsi, leur responsabilité civile professionnelle durant cette période n’aurait pu être engagée.
Ensuite, la situation économique de nos membres ne va pas s’améliorer dès le mois de juin 2020.

Au regard de la mesure de suspension mise en place, la somme non réglée en avril et mai 2020 sera étalée jusqu’au prochain renouvellement. 

Cette reprise dès le mois de juin 2020 donnera lieu à des prélèvements à venir non négligeables alors que la situation économique de nos membres ne sera aucunement stabilisée.  

***

Les mesures de suspension avec échéancier des prélèvements, proposée par certains assureurs ne sont pas satisfaisantes dans la situation de nombreux professionnels et semble en contradiction avec les aides nécessaires pour affronter la crise sanitaire, mais aussi économique actuelle. 
Pour les raisons ci-dessus exposées, nous sollicitons de votre part une supression, ou à minima une réduction de ses cotisations au titre de sa responsabilité civile professionnelle durant les mois d’avril et mai 2020 en raison du Covid.19. 
Cette demande s’intègre pleinement dans le cadre des nombreuses aides mises en place. 

Partant, nous vous remercions par par avance de bien vouloir y donner une suite favorable. 
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Nous vous prions  de croire Madame, à l'expression de nos sentiments distingués.
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Nicolas CHOLEY
Thibaud VIDAL

Avocat à la Cour
Avocat à la Cour
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